
Page 1 sur 30 
 
 

 PROCES VERBAL DE SEANCE – Conseil de communauté en date du 14 DECEMBRE 2021 

 

L’an deux mille vingt et un, le 14 DECEMBRE, le Conseil de la Communauté régulièrement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Sylvain FERNANDEZ, Président. 
 
 

I-CONSEILLERS PRESENTS ET QUORUM 

 

Afférents au Conseil de la Communauté :     50 
En exercice :         50 
Présents :         41 
Nombre de pouvoirs :        02 
Qui ont pris part à la délibération :      43 
 

 
Absents excusés : M. HERAILH, Mme JEANTET, M. FREDE, Mme ORLANDINI (pouvoir à M. PAULIN), Mme 
GAYRAUD, Mme RIVEMALE (pouvoir à M. ALIBERT), Mme SEGUIER, Mme PRADES, Mme BARBERI. 
 

Secrétaire de Séance : Olivier DURAND 
 
 

Vote  Présents 

  AGUTS M. CESCATO 

Pour : 43  ALGANS -LASTENS M. SABARTHES 

Contre : /  APPELLE M.  POUYANNE 

Abstention : /  BERTRE M. PINEL Bernard 

  CAMBON-Lès-LAVAUR M. VIRVES 
Acte rendu   CAMBOUNET SUR LE SOR M. FERNANDEZ, M. ROZES 
exécutoire  CUQ-TOULZA M. PINEL Jean-Claude 
après  DOURGNE Mme COUGNAUD, Mme BOURDIN 
télétransmission  ESCOUSSENS M. CLÉMENT, Mme ADAMI 
En Sous-Préfecture  LACROISILLE M. DURAND 
Le  LAGARDIOLLE Mme RIVALS 
Et   LESCOUT M. GAVALDA, M. BALAROT 
Publication   MASSAGUEL M. ORCAN 
Du  MAURENS-SCOPONT Mme BOZOVIC 
Et  MOUZENS M. BRUNO 
Affichage  PECHAUDIER M. RIVALS 
Le   

PUYLAURENS 
M. HORMIERE, M. BARTHAS, M. CATALA                        
Mme ROUANET 

  SAINT AFFRIQUE-Lès-
MONTAGNES 

M. GRAND, M. PUJOL 

  SAINT AVIT M. JEAY 

  SAINT GERMAIN DES PRES M. ESCANDE 

  SAINT SERNIN-Lès-LAVAUR M. BIEZUS 

   
SAÏX 

M. ARMENGAUD, M. DEFOULOUNOUX, 

  Mme CASTAGNE, M. PAULIN, M. PERES 

   

  SEMALENS Mme VEITH, M. BRASSARD, M. VIALA     

   
SOUAL 

M. ALIBERT, M. MOREAU 

   

  VERDALLE M. HERLIN 

   

VIVIERS-Lès-MONTAGNES 
M. VEUILLET  
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 II - ORDRE DU JOUR ET DECISIONS PRISES 

 

M. le Président constate que 41 conseillers communautaires sont présents. Le quorum étant atteint, 

Monsieur le Président déclare la séance ouverte et propose d’adopter le procès-verbal de la séance du 

conseil communautaire du 02 novembre 2021. Le procès-verbal est adopté à la majorité absolue. 

 

 

1. Présentation du Club d’Entreprises de Sor et Agout CESA 

 

Intervention de M. Alain MENANT, Président du CESA : 

Le CESA est né sous l’impulsion de la CODEV en 2018. 

Ses objectifs : 

- Favoriser l’accompagnement et l’intégration des entreprises 

- Jouer un rôle d’ambassadeur économique du territoire 

- Organiser des évènements conviviaux et des conférences 

- Développer les échanges entre chefs d’entreprise et leurs réseaux 

On constate une difficulté pour fédérer car l’on ne connait pas le nombre d’entreprises existantes sur 

l’ensemble du territoire de la CCSA. 

 

Le CESA est une association loi 1901. 

La cotisation annuelle est de 50 €. 

 

Le bureau est constitué : 

- Adrien STOLDICK, Vice-Président 

- Catherine DONNADIEU, Vice-Présidente 

- Franck THABAUD, trésorier et Sylvie CARAYON, trésorière adjointe 

- Frédéric HAUSER, secrétaire, Sylvie TEIXEIRA, secrétaire adjointe, Daniel BOUSQUET, 

secrétaire adjoint 

 

Malgré la période de pandémie que nous traversons, le CESA reste actif : 

- Organisation de visioconférences  

- Organisation de conférences sur les thèmes de la cybercriminalité et du développement 

durable 

- Participation aux automnales, manifestation organisée par la CCSA 

- Création et animation d’une page Facebook 

- Participation à diverses réunions ou évènements 

 

En 2022, le CESA projette de : 

- Poursuivre notre programme de conférences et animations  

- D’organiser une soirée des trophées « SOR AGOUT INNOV » récompensant des entreprises du 

territoire communautaire 

- Faire jouer au CESA un rôle de promotion des offres d’emploi en partenariat avec la Cellule 

- Organiser des visites d’entreprises du territoire 

- Collaborer plus étroitement avec les chambres consulaires 
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Notre objectif est de renforcer les liens avec la CCSA : le CESA a besoin de la CCSA et inversement. 

Nous avons des attentes réciproques : 

- Nous avons besoin de vous pour que vous communiquiez auprès des entreprises de vos 

communes sur notre association 

- Que vous nous informiez des créations et installations sur vos communes 

- Que vous privilégiez dans la mesure du possible les entreprises du territoire 

- Que vous participiez à nos réunions et visioconférences afin de présenter vos commissions, et 

que vous partagiez vos objectifs, vos projets 

Le CESA pourra ainsi intervenir sur les projets structurants et impactant de la CCSA : autoroute, 

déploiement de la fibre …   

 

Débat : 

M. Jean-Luc ALIBERT : les élus du territoire ont un rôle important à jouer dans ce partenariat 

notamment, faire connaître le CESA et qu’il puisse ainsi se développer. 

Pour information, l’outil développé par Sor et Agout : la plateforme PESA a permis de diffuser environ 

240 offres cette année, 80 offres ont été pourvues grâce à la PESA, et des journées « job Dating » ont 

été organisées sur les thèmes : service d’aide à la personne (4 recrutements) et le commerce local (5 

recrutements). 

M. Christophe POUYANNE : pourquoi ne pas créer un annuaire ?  

M. Alain MENANT : à étudier et se projeter sur les résultats que cela peut produire, car c’est beaucoup 

de travail. 

Mme Annette VEITH : quelle est la complémentarité développée avec « Tarn entreprendre » ? M. Alain 

MENANT : le CESA souhaite jouer un rôle sur l’emploi, il s’agit d’ailleurs d’un chemin de bataille pour 

l’année à venir. L’idée n’est pas de dupliquer mais de toucher le public le plus difficile à atteindre. 

 

M. Franck THABAUD : nous souhaiterions ne pas se limiter à des échanges avec la CODEV mais 

partager avec vos autres commissions et discuter sur tous les thèmes qui peuvent impacter nos 

artisans, agriculteurs, chefs d’entreprise … « Vos projets nous impactent et on peut vous aider ». 

 

M. Jean-Dominique PUJOL : Que peut-on y trouver ? Il s’agit d’un espace d’échanges entre personnes 

ayant les mêmes préoccupations. Le CESA permet de développer une passerelle entre deux activités, 

de mettre en relation. 

M. Jean-Claude GRAND : pourriez-vous s’il vous plaît nous adresser un dossier qui servirait de support 

de communication pour parler à nos entreprises de votre espace ? Oui. 

 

M. Jean-Luc ALIBERT : « on ne connaît pas son voisin », le but du CESA est de créer une synergie. Ce 

lien peut nous aider sur certains sujets tels que la filière du traitement des déchets. 

 

 

2. DECISIONS DU PRESIDENT prises en vertu des pouvoirs délégués par le conseil de 

communauté 

 

ACTE n° D2021_744_019 
ENFANCE JEUNESSE : Convention de partenariat avec le comité social et économique Airbus 
LE PRESIDENT DECIDE  
- D’approuver le partenariat consistant à une participation financière du comité social et 

économique Airbus au bénéfice des salariés Airbus dont les enfants sont inscrits aux ALSH. 
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Cette participation est versée directement à la CCSA qui la déduit du montant restant à charge 
de la famille. 

 
ACTE n° D2021_744_020 
PETITE ENFANCE : Avenant 2 Convention d’objectifs et de financement Relais Petite Enfance 
LE PRESIDENT DECIDE 
- D’approuver la signature de l’avenant n°2 à la convention d’objectifs et de financement afin de 

prolonger d’un an l’agrément de notre RPE jusqu’au 31 décembre 2022, sur la base de 1.60 
équivalents temps plein,  

 
ACTE n° D2021_714_021 
FINANCES LOCALES : décision budgétaire de l’ordonnateur portant virement de crédit relatif à 
l’utilisation des crédits inscrits en dépenses imprévues Chapitre 022 
LE PRESIDENT DECIDE 
- DU VIREMENT DE CREDIT relatif à l’utilisation des crédits inscrits en dépenses imprévues au 

compte 6745 « Subventions de fonctionnement aux associations et autres personnes de droit 
» pour la somme de 3 500 € 

 
Crédits dépenses imprévues disponibles avant virement 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Chapitre 022 

4 900,00 € 
Virement des crédits dépenses imprévues au compte par nature correspondant 

Compte par 

nature 
Désignation de la dépense 

d’investissement imprévue 
Montant 

6745 Subventions de fonctionnement 
TOTAUX 

3 500 € 
3 500 € 

SOLDE des crédits « dépenses imprévues » après virement 
CHAPITRE 022 

1 400,00 € 

 
ACTE n° D2021_117_022 
COMMANDE PUBLIQUES : Avenant 2 Marché Etudes opérationnelles relatives au projet 
d’aménagement d’un futur parc d’activités économiques, situé sur la commune de Soual 
LE PRESIDENT, DECIDE 
 
- D’APPROUVER l’avenant n°2 au marché Etudes opérationnelles relatives au projet 
d’aménagement d’un futur parc d’activités économiques, situé sur la commune de Soual, et consistant 
en la réalisation de missions supplémentaires demandées par les services de l’Etat, à savoir : 
o Intégration dans l’étude d’impact (composante de l’Autorisation Environnementale Unique 
AEU) d’une zone de compensation de 14 ha avec la création d’un cours d’eau 
o Mission supplémentaire de maîtrise d’œuvre portant sur l’aménagement des 14 ha de 
compensation et sur la création et la renaturation du cours d’eau prévoyant une étude d’avant-projet, 
une étude hydraulique et une étude en phase projet, 
 
- Cet avenant modifie les conditions financières du marché initial : 
Montant initial : 102 450 € HT soit 122 940 € TTC 
Avenant n°1 : pas d’incidence financière 
Avenant n°2 : 12 950 € HT soit 15 540 € 
Nouveau montant du marché : 115 400 € HT soit 138 480 € TTC 
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ACTE n° D2021_714_023 
FINANCES LOCALES : décision budgétaire de l’ordonnateur portant virement de crédit relatif à 
l’utilisation des crédits inscrits en dépenses imprévues Chapitre 022 
LE PRESIDENT, DECIDE 
- DU VIREMENT DE CREDIT relatif à l’utilisation des crédits inscrits en dépenses imprévues au 

compte 6541 « Créances admises en non-valeur » pour la somme de 100 € 
 

Crédits dépenses imprévues disponibles avant virement 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Chapitre 022 
5 000,00 € 

Virement des crédits dépenses imprévues au compte par nature correspondant 
Compte par 

nature 
Désignation de la dépense 

d’investissement imprévue 
Montant 

6541 Créances admises en non-valeur 
TOTAUX 

100 € 
100 € 

SOLDE des crédits « dépenses imprévues » après virement 
CHAPITRE 022 

4900,00 € 

 
ACTE n° D2021_54_024 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE : Délégation du droit de préemption à la commune de Sémalens 
LE PRESIDENT, DECIDE 
- Le conseil municipal de la commune de SEMALENS reçoit délégation de fonctions à effet 

d’exercer le droit de préemption concernant la donation par son propriétaire Monsieur Michel 
ESTADIEU pour le bien situé sur la commune de Sémalens section B1912 déclarée par DIA en 
date du 9 novembre 2021. 

- Cette décision prend effet le 07 décembre 2021 et ne peut concerner que ladite affaire. 
 
 

3. FINANCES LOCALES : Rapport quinquennal attribution de compensation 

 

Intervention de M. Philippe PERES : 

Tous les 5 ans, une délibération doit obligatoirement être prise avant la fin de l’année (loi du 29 

décembre 2016 de finances pour 2017). Cette délibération permet de constater qu’un rapport sur 

l’évolution du montant des attributions de compensation a bien été présenté. 

M. Philippe PERES explique le calcul des montants des attributions de compensation AC : au moment 

des transferts de compétence à l’EPCI, les AC sont calculées afin de neutraliser les écarts de fiscalités 

et prendre en compte les charges transférées. 

 

M. Patrick GAUVRIT précise que les taux de fiscalité de la CC Sor et Agout étaient supérieurs au 

moment de l’intégration des communes de la CC Pays de Cocagne. Afin de neutraliser l’impact pour les 

ménages, la CLECT a décidé de réduire les taux intercommunaux. Les transferts de compétence 

coûtent à l’EPCI en termes de charges transférées. Le montant de l’AC correspond à ce que la 

commune "apporte" en termes de fiscalité économique, moins ce qu'elle coûte en termes de charges 

transférées à son EPCI.  

Dans le calcul des AC, les compétences transférées à la CCSA concernent : la compétence voirie, la 

participation au SDIS, l’office de tourisme de Dourgne. 

M. Jean-Louis HORMIERE souhaite être destinataire des tableaux. 
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ACTE n° 2021_763_154 

FINANCES LOCALES : Rapport quinquennal des attributions de compensations 

 
Monsieur le président expose, 
 

 
VU l’article 148 de la loi de finances pour 2017 qui a modifié le régime des attributions de compensation 
(10ème alinéa du 2° du V de l’article 1609 nonies C du code général des impôts) et a prévu une mesure 
d’information aux communes sur l’évolution des attributions de compensation (AC). 
 
CONSIDERANT que tous les cinq ans, le président de l’intercommunalité doit présenter un rapport sur 
l'évolution du montant des attributions de compensation au regard des dépenses liées à l'exercice des 
compétences par l’EPCI.  
Ce rapport donne lieu à un débat au sein de l'organe délibérant de l’EPCI. Il est pris acte de ce débat 
par une délibération spécifique. Ce rapport est obligatoirement transmis aux communes membres. 
Cette disposition est entrée en vigueur à compter de la date de publication de la loi de finances pour 
2017, ce qui signifie que les EPCI ont jusqu’au 30 décembre 2021 pour établir, présenter et délibérer sur 
ce rapport. 
 
Suite à la présentation du rapport quinquennal des attributions de compensations, tel qu’annexée à la 
présente,  
 

Le Conseil communautaire, 
 PREND ACTE de la présentation du rapport quinquennal sur les attributions de compensation 

pour la période 2017/2021 et du débat s’y rapportant  
 AUTORISE Monsieur le Président à notifier le rapport aux 26 communes du territoire 
 

 

4. AUTOROUTE A69 Castres Verfeil : conventions relatives au financement et aux modalités de 

remboursement 

 
Intervention de M. Philippe PERES : 
Deux projets de convention sont présentés : 

 La convention relative au financement par l’Etat et les collectivités du projet autoroutier  
(23 134 904 €) 
50 % ETAT : 11 567 452 € 
50 % répartis entre :  

 REGION Occitanie : 6 037 400 € 
 DEPARTEMENT Haute-Garonne : 355 140 € 
 DEPARTEMENT Tarn : 3 145 535 € 
 COMMUNAUTE AGGLOMERATION Castres Mazamet : 1 522 033 € 
 COMMUNAUTE COMMUNES Sor et Agout : 507 344 € 

 

 La convention relative au versement à l’Etat, des concours publics dont les collectivités sont 
redevables : approbation des modalités de remboursement lissé sur 3 ans, de la CCSA à l’Etat qui 
verse directement la participation de l’EPCI au concessionnaire. 
 

Une enveloppe maximale de 5 millions d’euros devait être débloquée au titre de la participation de la 

CCSA au projet. Cette enveloppe a été actualisée à 507 344 €. Nous avons d’ores et déjà provisionné 

600 000 €. 
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Débat : 

M. Jean-Claude GRAND : s’il s’avère que le coût réel augmente, faudra-t-il reprendre une nouvelle 

convention qui augmenterait la participation de la CCSA ? M. le Président : non, c’est le 

concessionnaire qui prendrait à sa charge des éventuels surcoûts de travaux. 

 

M. Francis CESCATO : la somme annoncée de 507 344 € ne tient pas compte de la réalisation de 3 

échangeurs, comme cela était prévu au début du projet, mais de deux. « Nous ne pouvons pas payer 

pour les autres ». 

M. Philippe PERES : les recettes sont aujourd’hui évaluées en fonction du linéaire traversé sur le 

territoire et non plus en fonction également des recettes générées par les échangeurs. 

M. Francis CESCATO : est-ce que l’on encaissera moins de recette ? Serons-nous moins créditeur que 

prévu ? 

M. Patrick GAUVRIT : si les recettes sont moindres, la dépense est surtout pour la CCSA beaucoup 

moins importante que ce qui avait été envisagée. Il est rappelé que la recette est calculée en fonction 

de la base du foncier auquel est appliqué un taux voté par le conseil de communauté. 

 

M. Christophe POUYANNE : Comment est-il possible que la subvention d’équilibre soit si peu 

importante ? Si loin du prévisionnel ?  

M. le Président : l’appel d’offre lancé révèle un coût de travaux moindre. 

M. Jean-Luc ALIBERT : 3 candidatures ont été déposées 

- le cahier des charges rédigé par les services de l’Etat est précis 

- l’emprise foncière prévue est moindre (moins d’échangeur) 

- il a été optimisé certains tracés, ce qui réduit les expropriations couteuses  

- les entreprises du territoire permettent également d’optimiser certains coûts (carrières) 

Attention l’Etat ne devra pas se désengager des impacts du projet sur notre territoire. 

 

M. Serge GAVALDA : ne peut-on pas profiter des économies réalisées ? 

Attention, si l’on parle de la déviation près de Blan, il faut être conscient des problématiques qui vont 

s’accroître sur la commune de Soual.  

Nous devrions en profiter pour demander des voies de contournement et de substitution. 

Monsieur le Président : ces discutions devront avoir lieu avec le concessionnaire. 

M. Jean-Luc ALIBERT : une étude a été menée pour déterminer l’impact de l’autoroute sur notre 

territoire et en conclusion, il s’avère que l’ensemble des flux va être chamboulé. Au sein du 

département, nous avons voulu travailler sur le contournement de Blan. 

 

M. Christophe POUYANNE regrette de ne pas pouvoir connaître le coût du projet. 

 

M. Francis CESCATO demande des explications sur le montant de 2.5 millions d’euros prévus au titre de 

la déchéance. 

M. Patrick GAUVRIT indique qu’il s’agit d’une clause obligatoire dans la rédaction des contrats avec 

l’Etat mais qu’elle n’est jamais mise en application.  

 

ACTE n° 2021_841_155 

FINANCES LOCALES : Financement pour la réalisation de l’autoroute A69 entres Castres et 
Verfeil 
 

Monsieur le président expose, 
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VU le décret en Conseil d’État Décret du 19 juillet 2018 déclarant d’utilité publique les travaux de 
création d’une liaison à 2 × 2 voies entre Castres (Tarn) et Verfeil (Haute-Garonne), conférant le statut 
autoroutier à la liaison nouvellement créée et portant mise en compatibilité des documents 
d'urbanisme des communes de Castres, Cuq-Toulza, Maurens-Scopont, Puylaurens, Saint-Germain-des-
Prés et Saïx et de la communauté de communes de Sor et Agout dans le département du Tarn ; 
 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
VU les documents de la consultation relative à la concession de l’autoroute A69 entre Castres et 
Verfeil ; 

 

VU le projet de convention de concession de l’autoroute A69 entre Castres et Verfeil, et le projet de 

cahier des charges qui lui est annexé, tous deux paraphés et signés par le concessionnaire ; 

 

CONSIDERANT la répartition de la prise en charge des concours publics : 

50 % ETAT : 11 567 452 € 

50 % (11 567 452 €) répartis entre :  

- REGION Occitanie : 6 037 400 € 

- DEPARTEMENT Haute-Garonne : 355 140 € 

- DEPARTEMENT Tarn : 3 145 535 € 

- COMMUNAUTE AGGLOMERATION Castres Mazamet : 1 522 033 € 

- COMMUNAUTE COMMUNES Sor et Agout : 507 344 € 

 
CONSIDERANT que l’Etat et la Région Occitanie verseront directement leurs contributions respectives 
au concessionnaire et que les concours publics dus par le Département du Tarn, la Communauté 
d’Agglomération Castres-Mazamet et la Communauté de Communes Sor et Agout seront versés par 
l’Etat au concessionnaire, l’Etat étant remboursé par les collectivités territoriales selon un échéancier, 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à la majorité des voix exprimées, 
2 contre : M. POUYANNE et M. DURAND 
1 abstention : Mme BOZOVIC 
 APPROUVE les termes de la convention relative au financement des concours publics pour la 

réalisation de l’autoroute A69 entre Castres et Verfeil telle qu’annexée à la présente, et donc, 
 APPROUVE la répartition de la prise en charge des concours publics concernant le projet 

autoroutier A69 entre Castres et Verfeil, 
 AUTORISE Monsieur le Président à procéder à la signature de la convention relative au 

financement des concours publics pour la réalisation de l’autoroute A69 entre Castres et Verfeil, 
 APPROUVE les termes de la convention relative au financement des concours publics par les 

collectivités territoriales du département de Haute-Garonne, du département du Tarn, de la 
Communauté d’Agglomération Castres-Mazamet et la Communauté de Communes Sor et Agout 
telle qu’annexée à la présente, et donc, 

 APPROUVE les modalités de remboursement lissé de la CCSA à l’Etat, qui verse directement la 
participation de l’EPCI au concessionnaire, 

 AUTORISE Monsieur le Président à procéder à la signature de la convention relative au 
financement des concours publics par les collectivités territoriales du département de Haute-
Garonne, du département du Tarn, de la Communauté d’Agglomération Castres-Mazamet et la 
Communauté de Communes Sor et Agout. 
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5. FINANCES LOCALES : Décision Modificative DM3 Budget 502 Principal 

 

ACTE n° 2021_714_156 

FINANCES LOCALES : Décision Modificative n° 3 Budget 51020 PRINCIPAL 

 
Le Président ayant exposé, 
  
Afin d’accroître les crédits de l’opération d’investissement permettant la construction de vestiaires 

pour le service voirie, 

 

Il convient donc de passer les écritures suivantes pour être en conformité : 

 

 
  

Le conseil de communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

 APPROUVE la décision modificative n°3 

-  Budget 51020 PRINCIPAL au titre de l’exercice 2021. 
 

 
6. FINANCES LOCALES : Décision Modificative DM4 Budget 502 Principal 

 

 

ACTE n° 2021_714_157 

FINANCES LOCALES : Décision Modificative n° 4 Budget 51020 PRINCIPAL 

 
Le Président ayant exposé, 
  
Afin d’accroître les crédits de l’opération d’investissement permettant l’acquisition de matériel 

informatique, 

 

Il convient donc de passer les écritures suivantes pour être en conformité : 
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Le conseil de communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

 APPROUVE la décision modificative n°4 

-  Budget 51020 PRINCIPAL au titre de l’exercice 2021. 
 

 

7. FINANCES LOCALES : Décision Modificative n°1 Budget 51021 MAISON DE SANTE 
 
 

ACTE n° 2021_714_158 

FINANCES LOCALES : Décision Modificative n° 1 Budget 51021 MAISON DE SANTE 

 
Le Président ayant exposé, 
  
Afin d’enregistrer un complément d’amortissement, 

 

Il convient donc de passer les écritures suivantes pour être en conformité : 

 

 
  

Le conseil de communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

 APPROUVE la décision modificative n°1 

-  Budget 51021 MAISON DE SANTE au titre de l’exercice 2021. 
      

 

8. FINANCES LOCALES : Autorisation de dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 

2022 

 

Intervention de M. Philippe PERES : 

Dans l’attente de l’adoption du budget 2022 et conformément à l’article L1612-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, le Président peut sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et 

mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits inscrits à la section 

d’investissement du Budget de l’exercice précédent. 

L’autorisation portera sur les montants et les affectations nécessaires pour assurer le bon 

fonctionnement des services.  

Les crédits seront inscrits au Budget lors de son adoption et l’autorisation du Conseil de communauté 

n’est valable que jusqu’à l’adoption du budget. 
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ACTE n° 2021_711_159 

FINANCES LOCALES : Autorisation de dépenses d’investissement avant le vote du budget 

primitif 2022 

 

Le Président ayant exposé, 
 
Dans l’attente de l’adoption du budget 2021 et conformément à l’article L1612-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Président peut sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et 
mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits inscrits à la section 
d’investissement du Budget de l’exercice précédent. 
 
L’autorisation portera sur les montants et les affectations nécessaires pour assurer le bon 
fonctionnement des services.  

 
Les crédits seront inscrits au Budget lors de son adoption et l’autorisation du Conseil de communauté 

n’est valable que jusqu’à l’adoption du budget. 

 

 

Monsieur le Président demande au Conseil de se prononcer sur l’opportunité d’ouverture de crédits 

présentée ci-dessus, 

Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

 ACCEPTE l’ouverture de crédits sur les opérations d’investissement tel qu’énoncée ci-dessus et 
dans les conditions prévues par le CGCT, 

 

 

9. FINANCES LOCALES : Demande de révision à la baisse des loyers de la Maison de Santé de Verdalle 
 

Intervention de M. Philippe PERES : 

Les commissions Bien être Santé Mobilités Sport et finances, ainsi que les membres du bureau, se sont 

prononcés défavorablement à une baisse des loyers de la Maison de Santé de Verdalle. L’opération ne 

peut pas devenir déficitaire. 

 

M. Serge GAVALDA intervient pour expliquer que la demande des professionnels de la santé ne 

concerne pas une baisse de loyer mais un étalement sur 20 ans au lieu de 10 ans du coût de 

l’amortissement pour l’EPCI. 
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M. Patrice BIEZUS précise que la demande a été justifiée par le fait de dépenses imprévues liées à la 

crise sanitaire. En outre ils souhaiteraient pouvoir réaliser les projets de santé convenus avec l’ARS et 

qui n’ont pu être réalisés puisque les crédits ont été affectés aux dépenses supplémentaires liées au 

COVID. 

 

ACTE n° 2021_710_160 

FINANCES LOCALES : Délibération de principe_Avis défavorable à la demande de révision 
des loyers de la Maison de Santé de Verdalle 

 

Monsieur le président expose, 
 
CONSIDERANT la demande adressée par les professionnels de santé de la Maison de Santé située sur 
la commune de Verdalle, 
 
CONSIDERANT le plan de financement et le calcul des amortissements qui avaient été réalisés lors de 
la réalisation du projet de construction de la Maison de Santé de Verdalle, 
 
VU l’avis défavorable des commissions Bien être Santé Mobilités Sport et finances, 
 
Vu l’avis défavorable des membres du bureau, 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à la majorité des voix exprimées, 
1 abstention : M. POUYANNE 
 DONNE UN AVIS DEFAVORABLE à la demande de baisse des loyers de la Maison de Santé de 

Verdalle adressée par les professionnels de santé. 
 

 
10. DOMAINE ET PATRIMOINE : Bail salon de coiffure commune de Viviers les Montagnes 

 

Suite au projet de cession du fonds de commerce concernant le salon de coiffure sur la commune de 

Viviers-les-Montagnes, un courrier de résiliation a été reçu par les services de la CCSA. Après divers 

échanges, il s’avère que l’une des cessionnaires a décidé de reprendre en son nom le fonds de 

commerce : un nouveau bail doit être signé. 

 

ACTE n° 2021_331_161 

DOMAINE ET PATRIMOINE : Signature de bail commercial - Communauté de Communes du 
Sor et de l’Agout / SABARTHES Emilie 

 
Le Président ayant exposé, 
 
CONSIDERANT l’activité de salon de coiffure accueillie dans un bâtiment intercommunal sur la 
commune de Viviers-Les-Montagnes, 
 
CONSIDERANT la demande de résiliation au 31 décembre 2021 adressée par les preneurs à bail, 
 
CONSIDERANT le souhait de Madame SABARTHES Emilie de reprendre en son nom propre le fonds de 
commerce en question, 
 
Suite à l’énoncé du projet de bail commercial, 
 
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil de communauté, à l’unanimité décide : 
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 D’APPROUVER le projet de bail commercial tel qu’annexé à la présente, 
 D’AUTORISER Monsieur le Président à signer le bail commercial avec Madame SABARTHES 

Emilie, concernant le bâtiment intercommunal accueillant l’activité « salon de coiffure » sur la 
commune de Viviers –Les-Montagnes, 

 DE CHARGER le Président de la communauté de communes de réaliser les modalités nécessaires 
concernant cette affaire. 

 

 
11. FINANCES LOCALES : Subventions RNR et programme d’actions 2022 

 

Intervention de Mme Dominique COUGNAUD 

Un programme d’action a été défini pour l’année 2022 et validé par le Comité Consultatif de Gestion. Il 

a été proposé de déposer un dossier de demande de subvention et de solliciter l’aide financière de la 

Région et du Département. 

Le coût des actions 2022 s’élève à 61 750.30 €, dont 34 964.30 € de fonctionnement et 26 786.00€ 

d’investissement. Ce coût est moindre que l’an passé. 

 

M. Frédéric MITON : Nous avons demandé à la Région de travailler sur la problématique que nous 

avons connue cet automne concernant les bactéries présentent dans les lacs : soit proposer une 

solution technique envisageable soit, réfléchir à un plan d’intervention de la région, si cela devait se 

renouveler. 

 

ACTE n° 2021_751_162 

FINANCES LOCALES : Demande de subvention et approbation du plan de financement pour 
la réalisation du programme d’actions 2022 de la Réserve Naturelle Régionale 

 
Le Président ayant exposé, 
 
Vu la convention de gestion de la RNR de Cambounet sur le Sor approuvé par le Conseil de 
Communauté par délibération n°2018-884-109 en date du 25 septembre 2018, 
 
Un programme d’actions a été défini pour l’année 2022 et validé par la Comité Consultatif de Gestion, 
 
Le coût des actions 2022 s’élève à 61 750.30 €, dont 34 964.30 € de fonctionnement et 26 786€ 
d’investissement. 
 
Dans le cadre de son soutien aux espaces naturels sensibles, le Département du Tarn peut 
subventionner une partie des investissements et études dans le cadre du programme d’actions 2022 
de la Réserve Naturelle de Cambounet sur le Sor, à hauteur de 30% maximum du montant total HT des 
travaux. 
 
La CCSA fait une demande de soutien financier au Département dans le cadre des actions suivantes : 

- étude de la population d’odonates 
- étude de la colonie d’Utriculaires du Midi 
- gestion des espèces invasives 
- étude et compréhension de l’apparition des cyanobactéries pour éviter leur apparition et 

améliorer la gestion en cas de crise 
- construction d’une nouvelle palissade suite à son effondrement total début 2021 

 
Présentation du montant global des actions subventionnées par le Département : 
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Montant global des actions 

subventionnées (HT ou net) 

% demandé au Département Montant demandé au 

Département 

20 191.40€ 29.07% 5 869.62€ 

 
Présentation du montage financier de toutes les actions d’investissements du Programme d’Actions 
2022 : 
 

Montant total des 

investissements 

CCSA autofinancement Région Département 

26 786.00€ 6439.78€ 14 476.00€ 5 869.62€ 

 
 

Le conseil de communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité,  

 APPROUVE le plan de financement prévisionnel, et sollicite un soutien financier auprès du 
département du Tarn, 

 AUTORISE le remboursement à la L.P.O. des dépenses réalisées directement par celle-ci dans le 
cadre du plan d’actions annuel et sur présentation de justificatifs, 

 AUTORISE le Président à effectuer toutes les démarches nécessaires relatives à cette demande 
de subvention 

 

ACTE n° 2021_751_163 

FINANCES LOCALES : Demande de subvention et approbation du plan de financement pour 
la réalisation du programme d’actions 2022 de la Réserve Naturelle Régionale 

 
Le Président ayant exposé, 
 
Vu la convention de gestion de la RNR de Cambounet sur le Sor approuvé par le Conseil de 
Communauté par délibération n°2018-884-109 en date du 25 septembre 2018, 
 
Un programme d’actions a été défini pour l’année 2022 et validé par la Comité Consultatif de Gestion, 
 
Il a été proposé de déposer un dossier de demande de subvention et de solliciter l’aide financière de la 
Région et du Département, selon le plan de financement prévisionnel suivant : 
 
Le coût des actions 2022 s’élève à 61 750.30€, dont 34 964.30€ de fonctionnement et 26 786.00€ 
d’investissement. 
 
Pour le fonctionnement, une aide financière est sollicitée auprès de la Région, soit 27 971.44€ 
 

Financement de fonctionnement Montant Taux de participation 

CCSA fonds propres 6 992.86€ 20% 

Région 27 971.44€ 80% 

TOTAL 34 964.30€ 100% 
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Pour l’investissement, une aide financière est sollicitée auprès de la Région pour un montant de 14 
476.60€ et auprès du Département pour un montant de 5 869.62€ 
 

Financement d’investissement Montant Taux de participation 

CCSA fonds propres 6 439.78€ 24.04% 

Région 14 476.60€ 54.05% 

Département 5 869.62€ 21.91% 

TOTAL 26 786.00€ 100% 

 

Le conseil de communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

 APPROUVE le plan de financement prévisionnel, et sollicite un soutien financier auprès de la 
région Occitanie, 

 AUTORISE le remboursement à la L.P.O. des dépenses réalisées directement par celle-ci dans le 
cadre du plan d’actions annuel et sur présentation de justificatifs, 

 AUTORISE le Président à effectuer toutes les démarches nécessaires relatives à cette demande 
de subvention 

 

 
12. OPAH : attribution de subvention 

 

Intervention de M. Jean-Louis HORMIERE 

86 demandes étudiées par an : 23 agréées par l’ANAH la 1ère année, 31 cette seconde année. 

8 dossiers de propriétaires occupants, agréés par l’ANAH sont recevables au titre de la subvention de 

500 € au titre de l’adaptation à l’âge et au handicap alloués par la CCSA dans le cadre de l’OPAH Sor et 

Agout.  

Un bilan annuel sera réalisé en janvier 2022. Nous nous concentrons sur cette opération afin d’être 

plus performant en 2022. 

 

ACTE n° 2021_741_164 

HABITAT : Attribution de subventions dans le cadre de l’Opération Programmée 

d’Amélioration de l’Habitat Sor et Agout 

 

Le Président ayant exposé, 

 

Vu la délibération N° 2019-85-134 de la communauté de communes Sor et Agout en date du 24/09/2019 

approuvant le projet de convention pour l’OPAH sur la période 2019-2022 avec l’ANAH et la Région 

Occitanie 

 

Vu la signature de la convention OPAH signée en date du 4/11/2019 et qui précise les modalités 

d’intervention de la CCSA et les enveloppes financières par année de programme  

6 dossiers de propriétaires occupants, agréés par l’ANAH dans ses commissions de Juin et Juillet 2020 

sont recevables au titre de la subvention de 500 € au titre de l’adaptation à l’âge et au handicap alloués 

par la CCSA dans le cadre de l’OPAH Sor et Agout. 

Il est rappelé que la prime de 500 € est attribuée si le restant à charge est supérieur à 2000 € 

Les 8 dossiers représentent une dépense globale de 4000 € pour l’attribution des subventions, 

répartis comme suit : 
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M. BIGOT 

Pierre 

 

Plaine St Martin 

PUYLAURENS 

 

Adaptation 

Douche/ 

WC. 

 

 

6 734,09 € 

 

3 673,09 € 

 

500 € 

 

52.88 % 

 

M. et Mme 

RAMOS 

José 

 

2 rue des 

Coustous 

ESCOUSSENS 

 

 

Adaptation 

Sde ( dbl 

thématique) 

 

 

28 814,74 € 

 

 

9 724,50 € 

 

 

500 € 

 

 

67.99 % 

 

 

Mme 

MOULET 

Nicole 

 

11 Chemin de la 

montagne Noire 

CAMBOUNET 

SUR SOR 

 

 

 
Adaptation 

SDE /WC 

 

 

 

8 347,99 € 

 

 

 

3 272,99 € 

 

 

 

500 € 

 

 

 

66.78 % 

 

 

M. GLORO 

Maurice 

 

14 rue des Lilas 

VIVIERS LES 

MONTAGNES 

 

 

 

Création 

Sde en rdc 

 

 

19 604,84 € 

 

 

7 080,84 € 

 

 

500 € 

 

 

66.43 % 

 
Mme 

PELOZO 

Josette 

 

4 Route de 

LABRUGUIERE 

VIVIERS LES 

MONTAGNES 

 

 

 

Adaptation 

de la Sde 

 

 

5 616,01 € 

 

 

3 139,47 € 

 

 

500 € 

 

 

53.00 % 

 

M. 

DAVIZOU 

Gérard 

 

 
1 Lartusie Haut 

VERDALLE 

 

 

Création 

chambre et 

adaptation  

 
 

22 841,12 € 

 
 

13 999,12 € 

 

 
500 € 

 
 

40.90 % 

 

Mme 

HOULES 

Chantal 

 

9 Avenue de 

MAZAMET 

SOUAL 

 

 

Adaptation 

de la Sde 

 

 

4 962,39 € 

 

 

2 144,31 € 

 

 

500 € 

 

 

56.79 % 

 

M. 

TRANTOUL 

Lucien 

 

Plaine SAINT 

MARTIN 

PUYLAURENS 

 

Adaptation 

salle d'eau 

et Wc avec 

déclois 

 

 

10 804,10 € 

 

 

5 383,47 € 

 

 

500 € 

 

 

54.80 % 
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La commission urbanisme a émis un avis favorable à l’attribution des subventions, 

 

Il est proposé au conseil de communauté :  

D’approuver l’attribution des subventions comme indiqué ci-dessus dans le tableau annexé. 

 

Le conseil de communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

    APPROUVE l’attribution des subventions comme indiqué ci-dessus. 

 DIT que les crédits correspondant au financement de la dépense sont inscrits au budget 
principal de l’exercice 2021. 

 

 
13. URBANISME : Approbation de la modification simplifiée n°1 du plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal de la Communauté de Communes Sor et Agout 

 

Intervention de M. Jean-Louis HORMIERE 

France Nature Environnement a adressé des observations, la commission souhaite indiquer dans la 

rédaction de la délibération, qu’elles seront étudiées lors d’une prochaine révision. 

La plus part des observations inscrites au registre mis à disposition du public, ne concernent pas le 

sujet de cette révision simplifiée. 

 

ACTE n° 2021_211_165 

URBANISME : Approbation de la modification simplifiée n°1 du plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal de la Communauté de Communes Sor et Agout 

 

M. le Président rappelle au Conseil Communautaire que la modification simplifiée n° 1 du PLUI de la 
Communauté de Communes du Sor et de l’Agout a été engagée par arrêté du 25 février 2021. 
 
Il rappelle les objectifs poursuivis par l’intercommunalité dans le cadre de cette procédure de 
modification simplifiée, à savoir : 
 
Rectification d’erreurs matérielles ; 
Ajustement du règlement écrit ; 
Création de Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil Limité (STECAL) ; 
Identification de bâtiments éligibles au changement de destination et suppression d’un bâtiment 
éligible au changement de destination ; 
Ajustement des règles graphiques ; 
Modification à la marge du zonage ; 
Ajustements de plusieurs Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) ; 
Ajustement du rapport de présentation ; 
Mise à jour des annexes ; 
 
Il rappelle que le dossier a été notifié aux personnes publiques associées le 18 mai 2021, conformément 
à l’article L 153-47 du code de l’urbanisme. Les avis suivants ont été émis : 
 
L’avis de la Communauté d’agglomération de Castres-Mazamet qui n’a pas d’observation particulière à 
formuler. 
L’avis de la Direction des Routes du Département du Tarn qui n’émet aucune réserve sur cette 
modification. 
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L’avis du Centre Régional de la Propriété Forestière Occitanie qui émet les mêmes remarques que lors 
de l’élaboration du PLUI : demande de diminution des surfaces de forêts classées en « Parc paysager à 
préserver » et « Eléments de paysage à préserver ». 
L’avis de la chambre des Métiers et de l’Artisanat qui donne un avis favorable. 
L’avis de la Chambre d’Agriculture du Tarn qui émet des remarque sur les points suivants : - 
Modifications du règlement écrit – thématique toiture en zone agricole – Modifications apportées au 
zonage – création de STECAL (Cambon les Lavaur – La Borde) – Avis défavorable pour Algans – En 
Rose et Dourgne – le Peyrondels – Modifications apportées au zonage « à la marge » : avis défavorable 
sur Dourgne et Massaguel –Montagne Noire et Bertre – Le Pont ;  
L’avis de la C.C.I. du Tarn qui n’a pas de remarque sur cette modification. 
L’avis du Parc Naturel Régional du Haut-Languedoc qui émet un avis favorable. 
L’avis de L’INAO qui n’a pas de remarque à formuler. 
L’avis de la Direction départementale des territoires qui donne un avis défavorable à la modification de 
zonage à Bertre – Le Pont. 
L’avis de la Commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers (CDPENAF) qui donne un avis défavorable à la demande de changement de zonage à Bertre 
– Le Pont ; un avis défavorable à la demande de création d’un STECAL à Dourgne –Les Peyrounels ; un 
avis favorable avec réserve pour le secteur AT à Algans –En Rose ; un avis favorable avec remarque 
pour Cambon les Lavaur – La Borde ; un avis favorable pour Algans – Les Estapiès et Péchaudier – En 
Brignol ; une réserve sur le règlement du secteur AX ; une réserve sur les bâtiments susceptibles de 
charge de destination à St Germain des Prés – En Crambade, et à Saïx – La Gascarié. 
L’avis de la MRAE (idem à celui de 2019 lors de l’élaboration du PLUI) qui demande une nouvelle étude 
environnementale avant de se prononcer (celle réalisée est insuffisante et ne permet pas de 
démontrer la bonne prise en compte des sensibilités environnementales). 
 
Par délibération du Conseil Communautaire en date du 22 juin 2021, les modalités de la mise à 
disposition du public du projet de modification simplifiée ont été arrêtées. Les dispositions suivantes 
ont été définies : 
 
Le dossier de modification simplifiée n°1 du PLUi sera mis à la disposition du public du 20 septembre 
2021 à 9h au 20 octobre 2021 à 17h dans les lieux suivants aux horaires habituels d’ouverture :  
En format papier et numérique consultable sur un poste informatique libre d’accès au Siège de la 
communauté de communes du Sor et de l'Agout, Espace Loisirs « les Etangs », 81710 Saïx ;  
En format papier dans les Mairies des 26 communes de la communauté de communes : Aguts, Algans-
Lastens, Appelle, Bertre, Cambon-lès-Lavaur, Cambounet-sur-le-Sor, Cuq-Toulza, Dourgne, Escoussens, 
Lacroisille, Lagardiolle, Lescout, Maurens-Scopont, Massaguel, Mouzens, Péchaudier, Puylaurens, 
Saint-Affrique-lès-Montagnes, Saint-Avit, Saint-Germain-des-Prés, Saint-Sernin-lès-Lavaur, Saïx, 
Sémalens, Soual, Verdalle, Viviers-lès-Montagnes ; 
Le projet de modification simplifiée n°1 du PLUi sera également disponible sur le site internet de la 
Communauté de communes du Sor et de l’Agout : www.communautésoragout.fr . 
 
Le public pourra formuler des observations des manières suivantes :  
Par écrit dans les registres disponibles aux horaires habituels d’ouverture au siège de la communauté 
de communes du Sor et de l'Agout (Espace Loisirs « les Etangs », 81710 Saïx ) et dans les Mairies des 26 
communes de la communauté de communes : (Aguts, Algans-Lastens, Appelle, Bertre, Cambon-lès-
Lavaur, Cambounet-sur-le-Sor, Cuq-Toulza, Dourgne, Escoussens, Lacroisille, Lagardiolle, Lescout, 
Maurens-Scopont, Massaguel, Mouzens, Péchaudier, Puylaurens, Saint-Affrique-lès-Montagnes, Saint-
Avit, Saint-Germain-des-Prés, Saint-Sernin-lès-Lavaur, Saïx, Sémalens, Soual, Verdalle, Viviers-lès-
Montagnes) ; 
Par courrier en mentionnant l’objet suivant « modification simplifiée n°1 du PLUi » à l’attention de 
Monsieur le Président de la communauté de communes du Sor et de l’Agout, Espace Loisirs « les 
Etangs », 81710 Saïx  
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Par courriel à l’adresse « accueil.urbanisme@communautesoragout.fr » en mentionnant l’objet suivant 
« modification simplifiée n°1 du PLUi » à l’attention de Monsieur le Président de la communauté de 
communes du Sor et de l’Agout ; 
 
Monsieur le Président présente le bilan de la mise à disposition du public : 
 
L’avis de mise à disposition du public a été affiché au siège de la Communauté de Commune du Sor et 
de l’Agout et dans les 26 communes membres pendant une durée de UN MOIS 
L’information a été publiée sur le site internet de la Communauté de Communes Sor et Agout 
préalablement à cette mise à disposition du public et pendant toute la durée de l’enquête. 
La mise à disposition du public du dossier de la modification s’est déroulée du 20 septembre 2021 au 20 
octobre 2021. 
24 observations ont été consignées dans les registres, ou ont été reçue par courrier ou par mail, dont 
22 sont hors procédure. 
 
Monsieur le Président rappelle que l’avis de la MRAE et les observations de la FNE (personne publique 
consultée) ont bien été prises en compte. Il confirme le maintien de l’étude environnementale telle 
que réalisée : la modification simplifiée la prend en compte et respecte les sensibilités 
environnementales. 
Il rappelle également qu’il a été décidé de ne pas prendre en compte la réserve de la CDPENAF sur le 
règlement de l’emprise au sol des constructions en secteur AX (limiter à 500 m2 l’emprise au sol des 
constructions liées à l’activité), et de maintenir le pourcentage de 70 % maximum. 
 
VU le code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-36 à L.153-48 ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le plan local d’urbanisme intercommunal approuvé le 3 décembre 2019 ; 
 
VU l’arrêté n° 2021_212_003 du 25 février 2021 par lequel le Président de la Communauté de communes 
a décidé d’engager la procédure de modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal de la Communauté de communes du Sor et de l’Agout ; 
 
VU la délibération n° 2021-211-101 du 18 mai 2021 par laquelle le conseil communautaire a défini les 
modalités de mise à disposition du public du projet de modification simplifiée n°1 du Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal de la Communauté de communes du Sor et de l’Agout ; 
 
VU la décision de la mission régionale d’autorité environnementale n°2021DKO90 du 21 mai 2021 
soumettant la modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme intercommunal de la 
Communauté de communes du Sor et de l’Agout à évaluation environnementale ; 
 
CONSIDERANT que la notification aux PPA a fait l’objet de trois avis défavorables et de trois 
remarques avec prescriptions ; 
 
CONSIDERANT le bilan de la mise à disposition du public présenté par Monsieur le Président de 
l’intercommunalité ; 
 
CONSIDERANT que le dossier de modification simplifiée n° 1 du PLUI tel qu’il est présenté, après 
ajustement, peut être approuvé, conformément aux articles susvisés du code de l’urbanisme, 
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Le conseil de communauté, après en avoir délibéré, à la majorité des voix exprimées, 
2 CONTRE M. GAVALDA, M. PINEL Bernard 
2 ABSTENTION Mme COUGNAUD, Mme BOURDIN 
 APPROUVE le bilan de la mise à disposition du public tel qu’il a été présenté par Monsieur le 

Président en confirmant que la concertation relative au projet de modification simplifiée du PLUI 
de la Communauté de Communes du Sor et de l’Agout s’est déroulée conformément aux 
modalités prévues ; 

 APPROUVE le projet de modification simplifiée n° 1 du PLUI de la Communauté de Communes de 
Sor et Agout ; 

 PRECISE que les observations déposées par France Nature Environnement ont bien été reçues 
et comprises. 
Dans une modification future une attention toute particulière leurs sera réservée ; 

 AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les actes et à prendre toutes 
les dispositions nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération ; 

 
Conformément à l’article R.153-21 du Code de l’urbanisme, la délibération fera l’objet d’un affichage au 
siège de la Communauté de Communes du Sor et de l’Agout et au sein des communes membres 
concernées pendant un mois. Une mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans 
un journal du Département et sera également publiée au recueil des actes administratifs de la 
communauté de communes. 
 
Conformément à l’article L.153-24 du code de l’urbanisme, la présente délibération ne sera exécutoire 
qu'à l'issue d'un délai d'un mois à compter de sa transmission au préfet et de l’accomplissement de 
l’ensemble des mesures de publicité et d’affichage. 
 
Une fois approuvé, le dossier complet de modification simplifiée du  PLUi sera tenu à la disposition du 
public au siège de la communauté de communes du Sor et de l’Agout aux jours et heures habituels 
d’ouverture, sur le site internet de la Communauté de Communes, ainsi qu’à la Préfecture. 
 
La présente délibération, accompagnée du dossier de modification simplifiée du Plan Local 
d'Urbanisme, sera transmise au Préfet. Elle sera également adressée pour information aux personnes 
publiques associées. 
 
A compter de sa date d’opposabilité, la présente délibération d’approbation, ainsi que le dossier de 
modification simplifiée du PLUi, seront publiés sur le portail de l’urbanisme mentionné à l’article L 133- 
 

 
14. RESSOURCES HUMAINES : Organisation temps de travail, application des 1 607 heures 

 

Monsieur le Président précise que les représentants du personnel ont été associés à la démarche. 

Jusqu’à présent, les agents intercommunaux bénéficiaient de deux jours offerts par le président 

durant l’année. Ces deux jours seront effectués à raison de quelques minutes supplémentaires par 

jours afin qu’ils effectuent au total 1621 heures/an et puissent bénéficier de 2 jours de RTT. 

Ce supplément horaire sera adapté en fonction de l’organisation des services et pourra être annualisé. 

 

ACTE n° 2021_411_166 

RESSOURCES HUMAINES : Organisation du temps de travail 

 

VU le Code général des collectivités territoriales 

 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
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VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale ; 

 

VU le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail 

dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature ; 

 

VU le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 susvisée ; 

 

VU la loi n°2019-828 du 6 août 2019 dite de transformation de la fonction publique et notamment son 

article qui met fin aux régimes dérogatoires du temps de travail, 

 

CONSIDERANT que la collectivité a fait le choix de profiter de cette obligation pour réfléchir de 

manière plus globale aux organisations de travail, 

 

VU l’avis du comité technique en date du 02 décembre 2021, 

 

Monsieur le Président expose à l’assemblée : 

 

La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a organisé la suppression des régimes 

dérogatoires aux 35 heures maintenus dans certains établissements et collectivités territoriaux et un 

retour obligatoire aux 1607 heures. 

 

Un délai d’un an à compter du renouvellement des assemblées délibérantes a été imparti aux 

collectivités et établissements pour définir, dans le respect des dispositions légales, les règles 

applicables aux agents. 

 

Nous avons souhaité profiter de cette obligation pour repenser les organisations de travail et veiller à 

ce que celles-ci visent à garantir efficience et bien-être au travail. 

 

Une réflexion a également été engagée afin de convertir les 2 jours de congés supplémentaires en RTT 

pour l’ensemble des agents.  

 

La mise en conformité s’effectuera donc en 2 temps : 

2021 : ajustement des organisations pour garantir la réalisation des 1 607 heures  

2022 : concertation et amélioration 

 

Le travail sera abouti au plus tard au 31 mars 2022. 

 

Cette première délibération consistera donc en un accord global du cadre de réalisation des 1 607 

heures. 

 

Une nouvelle délibération précédée du recueil de l’avis du Comité Technique viendra préciser les 

organisations définitives au plus tard au 31 mars 2022 tel que précisé ci-dessus. 
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1 – RAPPEL DU CADRE LEGAL  

 

La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par 

l’organe délibérant, après avis du comité technique. Par ailleurs, le travail est organisé selon des 

périodes de référence appelées cycles de travail. 

 

Les horaires de travail sont définis à l'intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle hebdomadaire et 

le cycle annuel. 

Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne 

pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être 

accomplies. 

 

Ce principe d’annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le temps de travail 

global sur 12 mois, tout en permettant des modes d’organisation de ce temps différents selon la 

spécificité des missions exercées. 

Ainsi, les cycles peuvent varier en fonction de chaque service ou encore en prenant en considération la 

nature des fonctions exercées.  

 

Le temps de travail peut également être annualisé notamment pour les services alternant des périodes 

de haute activité et de faible activité.  

Dans ce cadre, l’annualisation du temps de travail répond à un double objectif : 

 Répartir le temps de travail des agents pendant les périodes de forte activité et le libérer 
pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité 

 Maintenir une rémunération identique tout au long de l’année, c’est-à-dire y compris pendant 
les périodes d’inactivité ou de faible activité 

 

Ainsi, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail de l’agent dont le temps de 

travail est annualisé pendant les périodes de forte activité seront récupérées par ce dernier pendant 

les périodes d’inactivité ou de faible activité. 

 

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de 

travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par la 

réglementation sont respectées : 

 

La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1.607 heures 

(soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante : 

 

Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines 104 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail 25 

Jours fériés 8 

Nombre de jours travaillés = 228 

Temps de travail effectif = Nb de jours travaillés x 7 heures 
1596 h 

arrondi à 1 600 h 

+ Journée de solidarité + 7 h 

Total en heures : 1 607 heures 
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La durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ;  

 

Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures sans que les agents ne bénéficient d’une pause 

dont la durée doit être au minimum de 20 minutes ;  

 

L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 

 

Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ;  

 

Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 heures 

par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives ; 

 

Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 heures et 

comprenant en principe le dimanche. 

 

2- ETAT DES LIEUX  

 

Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de notre établissement est fixé à 35 heures. 

 

Des régimes d’ARTT sont mis en place (POLE TECHNIQUE 36 heures hebdomadaires et DIRECTION 

GENERALE 40 heures hebdomadaires). 

 

Les agents disposent de 3 jours de congés supplémentaires : 2 jours de ponts et 1 jour permettant de 

neutraliser la journée de solidarité. 

 

Les modalités de réalisation de la journée de solidarité ont été définies par délibération en date du 15 

décembre 2015. 

 

L'ensemble des plannings prévoient la réalisation des 1 607 heures. Cependant, chaque agent 

bénéficie à ce jour de l'octroi de 3 jours de congés supplémentaires soit un total de 21 heures. Ces 

congés supplémentaires portent la durée effective du temps de travail à 1 586 heures. 

 

3 – MISE EN CONFORMITE 

 

- La mise en conformité s’effectuera donc sur cette première étape de la manière suivante : 

- Des droits à congés conformes au cadre légal – fin du bénéficie des 3 jours supplémentaires. 
- Un nouveau cadre de réalisation de la journée de solidarité, à savoir : 

 

Les 7 heures correspondant à la journée de solidarité instituée pour le financement des actions en 

faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées, seront intégrées aux organisations sur la 

base de l’annualisation à savoir : 

1 minute et 50 secondes par jour pour une organisation sur 5 jours, arrondies à 2 minutes. 

 

La mise en place d’un régime d’ARTT pour tous – objectif : travailler les 2 jours de congés 

supplémentaires accordés au titre des ponts soit 14 h pour conserver le bénéfice de 2 jours de repos 

supplémentaires. 
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Pour répondre à cet objectif, la durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps 

complet sera fixée à 1.621 heures calculée de la façon suivante : 

 

Base : agent à temps complet – organisation 5 jours semaine 

 

Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines 104 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail 25 

Jours fériés (forfait) 8 

Nombre de jours travaillés = 228 

Temps de travail effectif = 228 jours x 7 heures et 4 minutes (7.08) 1614 heures 

+ Journée de solidarité (voir modalité de réalisation ci-dessus) 

= 228 jours * 1 minute 50 s (0.03) 
+ 7 h 

Total en heures = 228 jours x 7 heures 6 minutes (7.11) 1 621 heures 

 

Ce nouveau cadre du temps de travail de référence (RTT et journée de solidarité) permet de respecter 

nos obligations en effectuant 6 minutes supplémentaires par jour de travail sur la base d’une 

organisation sur 5 jours semaine. Ce temps sera adapté aux différents cycles de travail. 

 

Date d’entrée en application de ces dispositions : 1er janvier 2022 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 DIT que les organisations respecteront le cadre légal applicable au temps de travail, 
 APPROUVE les conditions de mise en conformité du temps de travail telles que présentées, 
 APPROUVE la mise en œuvre d’un régime d’ARTT, 
 RAPPELLE que le travail global sur les organisations devra être abouti au 31 mars 2022. 

 

 

15. RESSOURCES HUMAINES : Modification du tableau des effectifs 

 

ACTE n° 2021_412_167 

RESOURCES HUMAINES : Modification du tableau des effectifs 

 

Le Président ayant exposé, 

 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque établissement sont 
créés par l’organe délibérant. 
 
Il appartient donc au Conseil de Communauté, d’ajuster le tableau des effectifs compte-tenu des 
possibilités d’évolution de carrière et des nécessités de service.  
 
VU l’avis favorable du Comité Technique en date du 2 décembre 2021, 

 
Monsieur le Président propose : 
 
La modification de postes suite à la réussite à concours / examens : 
• 4 postes d’animateur-trice au grade d’Adjoint d’Animation Principal 2ème classe  
• 1 poste de Directeur-trice Général Adjoint au grade d’Attaché Principal 
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La modification à la hausse de la durée hebdomadaire du poste de Chargé-e de Développement 
Culturel de 24 à 28 heures hebdomadaires 
 
Date d’effet : 01/01/2022 
 
Le conseil de communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

 ACCEPTE les modifications de postes telles que présentées, 
 VALIDE le tableau des effectifs, 
 DIT que les crédits nécessaires au financement des postes sus-désignés seront inscrits au budget 

de l’exercice 2022. 
 

 

16. RESSOURCES HUMAINES : Missions facultatives CDG 81 

 
Monsieur le Président explique que le CDG81 propose ses services pour des missions facultatives 
payantes. Une convention cadre est présentée permettant d’avoir accès à ces services si besoin en cas 
d’urgence. 
 

ACTE n° 2021_419_168 

RESSOURCES HUMAINES : Convention cadre d’adhésion aux missions facultatives pour les 

structures affiliées au Centre de Gestion de la fonction publique territoriale du Tarn 

 

Le Président ayant exposé, 

 

Conformément à l'article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, le Centre de Gestion du Tarn propose 
aux structures et à leurs établissements publics, dans le strict respect de leur autonomie de gestion, 
de bénéficier de son expertise et de son accompagnement technique par la réalisation de missions de 
conseil et d'assistance en ressources humaines. 
 
Le partenariat ainsi développé offre la possibilité aux structures de pouvoir recourir à un tiers de 
confiance. Certaines missions facultatives faisant l’objet de tarifs sont proposées à l’ensemble des 
structures. D’autres missions constituent le prolongement des missions obligatoires et sont financées 
par une cotisation additionnelle. La présente convention définit les modalités d’utilisation des missions 
facultatives soumises à tarification. 
 
Le CDG 81 met à disposition de la structure les missions suivantes : 

 le conseil en organisation 
 le conseil en mobilité professionnelle 
 l’expertise juridique et la prévention des contentieux en matière RH 
 l’aide à l’archivage 
 l’aide au recrutement 
 l’interim territorial 
 la psychologie au travail 
 la prévention de risques professionnels 
 l’étude des droits à allocation chômage 

 
Afin de faciliter les démarches de recours à ces missions facultatives et garantir une certaine réactivité 
en fonction des besoins qui seraient identifiés, il est proposé au conseil de communauté d’autoriser 
l’autorité territoriale à signer la convention cadre d’adhésion aux missions facultatives. 
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Il est précisé que la signature de cette convention n’engage aucunement l’établissement à un recours 
systématique à ces services payants. 
 
Le conseil de communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix exprimées, 

1 ABSTENTION : Jean-Luc ALIBERT 

 APPROUVE les termes de la convention cadre d’adhésion aux missions facultatives proposées 
par le CDG81, 

 AUTORISE le Président à signer ladite convention 
 
 

17. RESSOURCES HUMAINES : Période de Préparation au Reclassement (PPR) 

 

Intervention de M. Patrick GAUVRIT 

Depuis mars 2019 Les agents déclarés définitivement inapte aux fonctions de leur grade par le Comité 

Médical ont le droit à une période préparatoire au reclassement (PPR). 

La PPR est un accompagnement vers le reclassement. Elle est d’une durée maximale d’un an en 

continu. 

Pendant cette PPR, l’agent est placé en position d’activité et bénéficie de son traitement à taux plein. 

Durant cette période d'élaboration du projet professionnel, l’agent peut : 

• suivre des actions de formation, 

• bénéficier de périodes d’observation et de mise en situation, 

• bénéficier d’un accompagnement individualisé au reclassement. 

 

La mise en œuvre de la PPR est formalisée par la signature d’une convention tripartite dont les 

signataires sont la collectivité employeur, l’agent et le CDG. 

Afin de faciliter les démarches et garantir fluidité et réactivité, il est proposé de modifier la délégation 

de signature du conseil de communauté au Président, afin de lui donner délégation pour la durée du 

mandat, de signer les conventions tripartites ainsi que les documents afférents dans le cas où le 

recours à ce dispositif serait nécessaire. 

 

Si l’agent ne suit pas sa formation, le conventionnement peut être stoppé. 

 

ACTE n° 2021_541_169 

INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE : Délégation de fonctions du conseil de communauté au 

Président 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5211-12 qui prévoit que « à 
l'exception de celles des deuxièmes à quatrième alinéas de l'article L. 2122-4, les dispositions du 
chapitre II du titre II du livre Ier de la deuxième partie relatives au maire et aux adjoints sont 
applicables au président et aux membres du bureau des établissements publics de coopération 
intercommunale, en tant qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent titre », 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5211-10, 

 

Vu la délibération n°2020_511_073 en date du 16 juillet 2020, portant élection du président de la 

communauté ; 

 

Vu la délibération du conseil de communauté n°2020_541_077 en date du 16 juillet 2020 donnant 

délégation de fonctions au Président, 
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Vu la délibération n°2020_514_143 complétant la délégation de fonctions du conseil de communauté 

au Président en matière de ressources humaines, 

 

Vu la délibération n°2021_514_100 complétant la délégation de fonctions du conseil de communauté au 

Président pour lui permettre de décider du vote des tarifs de la boutique de l’office de tourisme, 

 

Conformément au code général des collectivités territoriales qui prévoit que les établissements 

publics de coopération intercommunale peuvent déléguer certains pouvoirs à leur Président.  

 

Le conseil de communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

 DECIDE de donner délégation au Président, pour la durée du mandat, pour lui permettre de 

signer les conventions tripartites dont les signataires sont la collectivité employeur, l’agent et le 

CDG, ainsi que les documents afférents dans le cas où le recours au dispositif Période de 

Préparation au Reclassement (PPR) serait nécessaire, 

 DECIDE de donner délégation au Président, pour la durée du mandat, pour lui permettre de 

signer les contrats d’engagement de service civique avec les volontaires et les conventions de 

mise à disposition auprès d’éventuelles personnes morales. 

 
 

18. RESSOURCES HUMAINES : Recours au service civique 

 

Le service civique s’adresse aux jeunes âgés de 16 à 25 ans sans condition de diplôme, qui souhaitent 

s’engager pour une période de 6 à 12 mois auprès d’un organisme à but non lucratif (association) ou 

une personne morale de droit public (collectivités locales, établissement public ou services de l’état) 

pour accomplir une mission d’intérêt général. 

 

Un agrément est délivré pour 2 ans. La CCSA souhaite demander cet agrément dès à présent pour les 

besoins du service communication afin d’aider à compléter les informations de l’application 

IntraMuros, de former nos secrétaires de mairie à l’application et de réaliser des photographies du 

territoire.  

 

Le service civique donnera lieu à une indemnité versée directement par l’état au volontaire. Les frais 

d’alimentation ou de transport pourront être couverts soit par des prestations en nature (accès 

subventionné à un établissement de restauration collective), soit par le versement d’une indemnité 

complémentaire (dans le cadre du programme France Relance, environ 100 €/mois). 

 

ACTE n° 2021_541_169 

INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE : Délégation de fonctions du conseil de communauté au 

Président 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5211-12 qui prévoit que « à 
l'exception de celles des deuxièmes à quatrième alinéas de l'article L. 2122-4, les dispositions du 
chapitre II du titre II du livre Ier de la deuxième partie relatives au maire et aux adjoints sont 
applicables au président et aux membres du bureau des établissements publics de coopération 
intercommunale, en tant qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent titre », 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5211-10, 
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Vu la délibération n°2020_511_073 en date du 16 juillet 2020, portant élection du président de la 

communauté ; 

 

Vu la délibération du conseil de communauté n°2020_541_077 en date du 16 juillet 2020 donnant 

délégation de fonctions au Président, 

 

Vu la délibération n°2020_514_143 complétant la délégation de fonctions du conseil de communauté 

au Président en matière de ressources humaines, 

 

Vu la délibération n°2021_514_100 complétant la délégation de fonctions du conseil de communauté au 

Président pour lui permettre de décider du vote des tarifs de la boutique de l’office de tourisme, 

 

Conformément au code général des collectivités territoriales qui prévoit que les établissements 

publics de coopération intercommunale peuvent déléguer certains pouvoirs à leur Président.  

 

Le conseil de communauté, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

 DECIDE de donner délégation au Président, pour la durée du mandat, pour lui permettre de 

signer les conventions tripartites dont les signataires sont la collectivité employeur, l’agent et le 

CDG, ainsi que les documents afférents dans le cas où le recours au dispositif Période de 

Préparation au Reclassement (PPR) serait nécessaire, 

 DECIDE de donner délégation au Président, pour la durée du mandat, pour lui permettre de 

signer les contrats d’engagement de service civique avec les volontaires et les conventions de 

mise à disposition auprès d’éventuelles personnes morales. 

 
19. QUESTIONS DIVERSES 

 

 Adhésion de la commune de Dourgne au service commun RH PAIES à compter du 1er janvier 

2022 

 

 Avant diffusion, présentation de l’organigramme général de la structure  

 

 Office de tourisme : présentation des pistes de travail 2022 

Intervention de Mme Dominique COUGNAUD 

La visite mystère a eu lieu, résultat de l’audit : taux de conformité au label 87 %. 

Le programme d’actions 2022 est basé sur les points à améliorer soulevés par l’audit : 

- Identité visuelle de l’OT  

- Référencement et attractivité du site internet 

- Guide et/ou carte touristique spécifique à l’OT 

- Fléchage et visibilité des bureaux d’accueil 

- Niveau en langue étrangères des agents 

- Apports d’éléments logistiques sur les bureaux d’accueil (rack vélo, poubelle …) 

- Groupe itinérances : continuer l’état des lieux et proposer un calendrier avec un plan d’action 

- Autres actions : V84, carte touristique Montagne Noire, Tourisme Handicap, Prestataires, 

Bourses d’échanges, Animation Touristique du Territoire (ANT), Animations diverses (Noël)…. 
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Il est demandé un positionnement concernant la charte graphique à élaborer pour l’OT (utilisation sur 

tout support, site internet ...) : savoir s’il doit être respecté en totalité la charte graphique de la CCSA 

ou bien, s’il est possible de simplement s’en inspirer. 

M. Jean-Claude GRAND demande s’il ne serait pas plus simple de faire évoluer la charte graphique de 

la CCSA. Mme Dominique COUGNAUD indique que les délais sont courts concernant la compétence 

tourisme puisque pour conserver le label qualité, la réalisation doit être effective en 2023. M. Michel 

ORCAN ajoute qu’il faut être conscient que l’on ne touche pas le même public entre une 

communication émanant du siège qui s’adresse aux habitants, et celle réalisée par l’OT qui s’adresse 

aux touristes. 

Le conseil de communauté demande à ce que la future charte graphique de l’OT s’inspire de celle 

générale de la CCSA. 

 

 Position de la CCSA par rapport à l’office de tourisme Pays de Cocagne 

Embauche d’un nouveau chargé de mission. Celui-ci a souhaité rencontrer des représentants des trois 

communautés de communes qui constituent le PETR, afin de se renseigner sur leur positionnement. 

Rappel : en 2013, de nouvelles communes rejoignent l’intercommunalité. Une identité propre doit être 

forgée à 26. La CCSA souhaite travailler avec le PETR mais que chacun puisse garder son identité. 

 

 SCoT : point d’information 

Intervention de M. Jean-Luc ALIBERT : la loi climat résilience d’août 2021 lutte contre l’artificialisation 

des sols. Elle met en place un dispositif prévoyant de diviser par deux la consommation d’espaces 

entre 2021 et 2031, afin d’atteindre en 2050 une absence de toute artificialisation nette des sols. 

L’objectif que se sont fixés les élus concernant l’élaboration du PLUi, est une réduction de 20% des 

surfaces constructibles. Le SCoT doit être conforme au SRADDET développé par la région. En début 

d’année, une rencontre est organisée afin de réunir tous les SCoT de la région. Le but est de parvenir à 

un accord entre SCoT afin de pouvoir différencier selon les territoires, les contraintes imposées par la 

loi. L’objectif de cette loi s’inscrit sur le long terme. 

 

 VOIRIE : classification des voies 

Intervention de M. Jean-Claude PINEL : le groupe de travail voirie a travaillé sur la classification des 

voies intercommunales. 

 

CATEGORIE 1ere Catégorie 2ème Catégorie 3ème Catégorie 

DEFINITION 
Voies prioritaire ( cœur de 

village, Zone Industrielle, liaison 
entre village….) 

les voies secondaire (le 
reste des voiries sauf 

catégorie 3) 
les voies d’accès a 1 ou 2 

 maisons, ferme… 
EPAREUSE 3 passages d'épareuse : Printemps, été, hiver 

Grave Emulsion Niveau de finition élevé GE 70 kg 
à 100 kg /m2 + Bicouche 

Niveau de finition moyen 
GE 50 kg à 70 kg /m2 + 

Bicouche 

Niveau de finition normale 
GE 30 kg à 50 kg /m2 + 

Bicouche 
 

Le but est de prévoir un revêtement voirie différent selon la classification. 
M. Frédéric MITON : l’intérêt est que vous compreniez la texture des voies et qu’un travail soit mené 
en collaboration avec vous afin de réaliser des travaux voirie au cas par cas. 
M. Serge GAVALDA précise qu’il ne souhaite pas que ce travail de classification conduise à réduire les 
sommes attribuées à la voirie. 
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M. Jean-Claude PINEL demande aux communes d’adresser leurs délibérations précisant la liste de leur 
voirie communale. 
 

  Intervention de Mme Annette VEITH : le trait d’union sortira en janvier. Les communes sont 

chargées de sa distribution. 

 

 Intervention de M. Francis CESCATO qui revient sur la nouvelle organisation DGFIP. 

 

 Distribution aux communes du magazine le petit Espanté 

 

Levée de la séance 20h45 


